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- Représentants d'Israël 

Le PRESIDENT, au nom du Comit6 Gén&al, souhaite la bien- 
vmm ?t M. Sasson qui vient de revenir et à M, Arazi. nouvelle- 
ment nommé à la dbl6gation isra6lienn.o; il exprimo'6galement 
les regrets du Comitd do voir partir M, Hirsch et Mlle Broza 
et îait savoir combien. le Comit6 a apprécia lwr collaboration. 

illos diswd&@m$nt Com.Gan.&+ 

Lo PRESIDENT dit que pondant llabsonce de M. Sasson il a 
discuté avec M, Kirsch do la question ci-dessus, à Jaquollo, 
rbpoto-t-il, la Commission attache une grande importanceg tout 
on apprbciant las offorts qu'a faits jusqu'à pr6sont la dés&- 
gation isradliennc, la Commission ospbre quo le Gouvernemont 
d'Israël considérera comme possible dlblargir sa ddfinition de 
la famille afin do suivra plus otroitament le concept oriental 
do ltcntitb familiale. La d6finition actuelle, aux fins de 
rapatriomont, ost considbroo comme beaucoup trop limitative, et 
la Commission a domand6 au Comitd d'obtenir si possible do la 
dologation israblionne, eur cotte quos-tien, de nouvelles assu- 

M, SASSON assure le .Comit& qu 
son Gouvcrnomont sur la question, 
lar qua lorsquo son Gouvernement a 

rancos'qutollc pourrait transmettre aux d&&gations arabes, 

'il attirera l'attention de 
Il souhaito toutefois rappe- 
formuld sa prosontc d&finîtion, 
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il a tenu compte de deux factourse tout d’abord J-c factaur 

humnaitaire - la nscessité urgente de regrouper les familles - 

et en second lieu des questions de s6curit6, Il semble n&os- 

saire do faire romarquor quo dix-huit jours se sont ~COU~& 
depuis quo son Gouvernemont a fait sa d&claration sur la ques- 

tion et que cependant aucune r6ponsc n’a $t6 rogue, h l’heure 

actuelle, d’aucun des Ebats arabes, 
. 

M&e si des divergences 

dlopînîon oxistunt entre Isrncl et les Etats arabos sur la mise 
en -oeuvre du programme, ces divergences ne devraiont pas cmp& 

cher que commence immhdiatemont le rapatriemont effectif, Le 

.Gouvernement d!Isra~l a for& des comit& dans diverses grandes 

villes sur tout le territoire de la Palestine; il a 6tabli des 
rbgles relatives a l’examen des demandes; il a fait publier des 

renseignements sur le sujet dans la prosso, Jusqu’a prosont, 

plusieurs centaines de demandas ont 6th re?ues et elles font 
toutes l’objet d’une 6tude attentive, Tout of oi s le mouvement 

effectif de rcntr6e des r6fugids en Israël ne peut commencer 
sans la collaboration des Etats arabes etlo représentant consi- 
dbre qu’îl. est du devoir du Comitd d’îndiquor clairement aux 

dblogations arabes que si ce mouvement otait retardé la respon- 
sabili td leur en incomberait o 

Lo PRESIDENT admot 9 avec M, Sasson, que le premier objectif 

est la rbunîon du plus grand nombre possible do membres des 
familles dispsrs6es, le plus tôt possible. Le comit6 pense 

a.ttirer sans retard l’att6ntion des dél6gations arabes sur CG 
fait. Si toutefoJ.s la d&&gation isra&i.anne pouvait amener unè 
extension du concept officiel de la famille qu’a adoptb son 

Gouvernemont 9 aux fins pr6scntes, la tâche du Garnit6 en serait 

grandement facilit&, 

M; YENXZY y renouvelle la ddclaration qu’il a faite aupa- 

ravant suivant laquelle la famille, selon le concept oriental, 
est une onkit patriarcale et la définition officielle israb- 
lionno beaucoup trop limitative par consoquent, A son avis 
personnel, le fait que les Arabes n*acceptent pas la proposi- 
tion israélienne de création do comit& frontaliars proviont 
de ce qu’ils no peuvcnt accepter le principe de la ddfinition 
isra&lîenne de la famille, 

M, Y@nkMy, lit ensuitc la ddfinition suivante quiil a 
examinbs la veille ,RVQC l’un des rcpr6sontants arabes; CelUî--ci 



l’a informE que cette définition est acceptable pour sa d& 
16gation et probablement pour les autres d&$gations arabes. 

IfTout r6fugi.d se trouvant, avant la date de l’ouverture 
des hostilitds, sous la dopondance fi,nancikre du chef 
de famille, aura le droit de rejoindre sa famille en 
Palestine. Seront exceptBos toute5 parsonnes ayant 
ef foc tivemunt tomba t tu par les armes i If 

M. Ycnisay exprime l’opinion qu’une telle formule élimi- 
nerait la question de s&urit6 qui préoccupe le Gouvernement 

isra&.en, 
M, SASSON se déclare disposé & soumettre a son Gouvernement 

la formule de M. Ycnissy et a llappuyer. Il rappelle toute- 

fois qu’au cours d’une sjanco pr&&dento. on a demande à 
M, Hirsch de soumettre i son Gouvernement une autre dbfinition 
et que Tel Aviv avait repondu que le Gouvernement regrettait 

de ne pouvoir roviser son point de vue du fait qu’il nIy avai.t 
eu aucune réactîon de la part des Etats arabes; le ropréseti- 
tant pense qutil est probable que l’on obtiendra le même rb- 

sultat dans le cas présont. 

M, Sasson fait remarquer quo la définition, sous sa forma 
actuelle, n’empêche aucun membre d’une famille de pr6senter 

une demando qui sera Gtudî.& attentivement en tant quo cas 
individuel o Il a vu lui-même certaines dss demandas ropuesg 

dans certains cas on a admis qu’uno famille se composait de 
22 ou nCkw de 32 membres et dans un cas on a acceptd une de- 
mande qui ontra9nai.t le rapatriement de deux descendants âges 
de 22 ans; Sa dbldgation a insistd ‘n maintes reprises sur lu 
fait quo Von examine de nombreux cas de cette nature et quo 
beaucoup de portos rostont ouvortos aux cas spdciaux. Sa 
dbl&gation ntexigç pas que les Arabes acceptent sa définition 
actuelle sws sa forme pr6sonte;ils pourraient faire las rb- 
serves qu’ils voudraiont. La seulc procoduro legiquo et pra- 
tique consiste toutefois %i laisser commencer le rapatriement 
effectif tandis qu’entre-tcmpc 3 continueraient ?I Lausanne Ii.es 
discushms on vuo du r’cgoonont dus dktails, 

M. YENT35:;b 1 fait remarquer quo la principale préoccupation 
du Gcmwxmmcnt israbllsn, dans cette question, sembla avoir 
trait B la sécurit5’et que la formule qu’il, a propos& 



&iminerait cette consid&ation tout en supprimant en même 
temps le travail inutile que comporte l’examen de toute 

demande en tant que cas spécial ct l’apprdciation du bion- 
fondé de cette demande, En acceptant d’élargir son inter- 

pretation du terme ltfamillo”, le Gouvernement israélien 

manjfesterait sa bonne volonté ot ferait certainement naftro 
un esprit plus conciliant chez les délégations arabes. 

M, ROCKWELL désire demander pourquoi il est nicessaire 

de rendre la definition si limitative puisque les comitos 
locaux ont reçu pour instructions de faire preuve d’un esprit 
libbral dans l’examen des demandes. Il lui somblc que l’on 
cr6erai.t une meilleure impression dans le monde entier et en 
particulier dans les Etats arabes si l’on elargissait tout 
d’abord la base sur laquelle se fonde llexaman des demandes, 

, Il demande, en tous casY si la dél&gation isra&ienne 

peut en ce moment donner au Comité‘des assurances détermin6es 
en ce qui concerne la traitement que l’on r6serverait aux cas 
spc$ciaux ne rentrant pas dans la definition g&&ale, ce qui 
rassurerait consid6rabloment les ddl6gations arabes, 

M. SASSON fait mention d’un autre aspect du problkle, 

A Nazareth il a oirani& un certain nombre des demandes reçues 
et s’est entretenu avec certains des requdrants. Dans un cas, 

un requ6rant lui a expliqué que, bien que sa famille fut nom- 

breuse, il no donandait que lfadnission de deux de ses membres, 
du fait qu’il ne pouvait pbcuniairement subvenir aux bosoins 
des autres, M. Sasson estime qu’il convient d’attirer l’atten- 

tion des dél&gatlons arabes sur cet aspect du problàmc, 
En ce qui concerne la questîon posbe par M. Rockwll, le 

représentant ponsc qu’il faut expliquer aux délégations arabes 
que l’dlargiss~ment de la d6finition on cause et l’accroisse- 
ment du nombre des réfugiés admis en vertu du plan actuel ne 
résoudront pas le problbae des r6fugi6s en g6n&al, LorsquI il 

sera possible d’examiner le problbme sous cet aspect, on d6- 
terminera le nombre total de réfugi& qu*Isra& peut admettre; 
toutefois il faut qu’il soit nettement indiqué que les rsfugi6s 
admis en ce moment seront dbduits du nombre total qui reste à 
de’t ermincr , 

Etant don& le manque de réaction des Etats.arabes devant 

la déclaration du Gouvernement israélien, ce Gouvernozztt a 

COLlr20nCd 5 expliquer’& ses auditeurs arabes, par le moyen 



d*(&.ssicns radicphoni~~ws, q ui doit ôtrc rendu responsable 

du retard, On SQ trcuvo r~aintmant on fncc du danger rbol de 

voir dos aembrcs dos fmillcs dispcrs6es, lorSqU'ilS m.lIWl~ 

R17@A3 qu’ils sont autorisés a rcntrûr, s’offcrcer peut-atre 

de p&ijtrcr B nouveau cn IsraGl p(m das myons irr6guliorsg 
ces tontativos pourraisnt tr&S bîon causer des incidmts do 
frontières qui n3 profitcr:~iant à aucun0 partie. 11 convient 
&galcnmt dtindiqucr ncttcnmt cet& pcssibilitb aux d6lbga- 

tîons arabes, 
M, YENISEE dbclcrc qu’il ast 6vidcnt quo 3-c ncnbrs des 

rbfugi6s qui rentreront on I~ra?% sous la d&mnination de 
“mombras de fanillos dispms&sfl sera pris en consid&ation 
dans 10 r&glenmt gdn6ral. do la quc3sticn dos rdfugibs. Il nF3 
croit pas que 1 t cxomplo do::& par M, Sasson, solcn lsquol 

certains chefs de fmiillo ne d$sirûraient pgs voir rwcnir 
tous leurs parents, puisse $tra ccnsid&& ccwm uno l?bgl0 
gü’néï-alc * Il est d’avis que! la fornulc qu’il prcposc porncttra 

ds contourner l’cbstaclo d’crdro int&î.cur en Israël dont 
l’opinion publique est contraire & l’ontrdo on IXLZSSC? des rd- 

fugi&s, par 10 fait m’8no qu~ollc n* cmglcbc que dos porsonnos 
d&unics dLa scutims m.t&îols ot 8carto coIlos qui ont port4 
les arm3s ccntrcr Isrn~l. D’ailLuurs M, Yonisoy nc pense pas 

que la d&finition do îa fmi113 quo sa fcraulo onviSage puisse 
donner lieu à uno rcmtrde on QQSSE! dos rGfugios, Il recom- 

Glando donc 3 la d616gaticm d 1 I~ra%. d t nppuyor sa proposition 

auprbs du Gouvkmonmt do Toi Avi?, dqns 9 ’ espoir d’ mmw 
par catto faqon d’agir 10s d6lbgations arabes à adopter uno 
tzttituda plus ccnciliantc; 

M, SASSON so ddclare 8’nouvoau dispos6 a soumcttru cette 

dbfinition & son Gouvorncmmt ot B l’appuyer. Toutefois il 
GXprfae & ncuvofiu 1’ opinion quo tandis qub Tel Aviv examine 
C@ttQ fOY'iXlS_O, il no conviant pas de pordrc de tenpsq 411 do- ’ 

mande donc instanmmt qua 10 ‘Comité prodigue tous SOS offerts 
pour slaSsuror In collaboration des Arabes afin quo comionce 
im~ddiateïimnt 10 rapatriowmt offoctif, tandis que 10s dîscus- ‘, 

siong continuaraîant on &iia trmps i Lausanne. 
Lc PRESIDENT admoi quo l’on dsivo insister constailclcnt sur’ 

l’Q.Spoct humanitaire do la question; c’est pour cotte raison 
que 10 Comit6 a ltintmtî.an, au cours dG sa prochaino s6ancs 
avw Los d6lbgations arabes, 10 lendwain, do las pross~r aussi 



-6- 

feraonent quo possible de pr8ter lour collaboration, selon les 

vuos que vient d~exprinur M. Snsson; 

En rcjponse 0 une denandc d 1 dclaircisscncnt &.m~ant du 
Pr6sidont, M. SASSON dbclare que l’âge naximm indiqué par 

son Gouvernment pour les enfants ninours rapatriablos est 
15 ans pour 10s garvons. Il n’y a pas d’âge limite pour les 
fillos non nariOes, 

&-l-de travail connos6s d’ArwJb&&et d’Israélien3 
cha.rr.gcs d’evaluer les doiTggzos causraux biens arabes en 
IsraQ 

Le PRESIDZNT indique qu’en tant que Prksident du Cor.lit& 
Général, il a exalziné avec M, Hirsch la possibilité de cons- 
tituer des groupes mixtes de travaii qui seraient conpos& 
d’experts israéliens et arabes, conportant des repr6sontants 
des r&fugibs, pour 6valucr les domages caus6s aux biens ara- 
bes en Israsl. Il fait rassortir que la quostion mbw du 
verseLlent dcuno indennit6 à titre de conponsation ne sera pas 
soulev& & cet bgard. Il faudra proc6der tôt ou tard à une 
bvaluation do l’dtendue dos dommgesg si cette estimation 
otait effectuQe à prasent, on en tirerait un double avantage: 
des rapports directs seraiont Etablis entre les Isra&iens et 

lés Arabes qui auraient 1’occaSion de ddtorniner par aux-mêncs 
l’état exact de leurs biens aipsi que, los conditions actuelles 
de vie on Israol. Il suppose que la d616gation isra6lionno n’a 
pas encore rc~ti de Tel Aviv de r6ponse h la proposition; entre- 
tenps 10 Comité fera la i,làno suggestion aux d&égations arabes 
.& la szance du lendemain; 

M, SA%ON fait ronarqucr qu’au cours de ses consultations 
avec des nenbres du Minist&re des Affaires ~trang&rcs à Tel 
Aviv, cette question a btd exanin6a avant môno que le Prbsident 
s*on soit ontretenu avec M, Kirsch et quo son Gouvornenent est 
arrivQ a la conclusion qutune telle ïmsure sorait prénatur~e au 
monont prbsent. Il estime qu’elle doit slintbgrer dans la SO- 

lution g&&ale du problome des rdfugiés; si, COL~~ il ltespbre, 

on peut entaIor prochainenent l’exanen de cette solution défi- 
nitive, on pourra btudior en n&m temps la proposition du 
Président. Il ne pense pas qu’il convienne de sbparer les ques- 
tions, Son Gouvernenont avait 6galemn-t voulu attendre le rap- 
port du CmiC6 Tschniquc sur les rbfugi&+ 
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Le PRESIDENT osti~le qu’il doit réserver l’opinion du Le PRESIDENT osti~le qutil doit réserver l’opinion du 
ConitQ sur la qwstion, ConitQ sur la qwstion, tout au E1oins jusqu’i ce qulelle ait tout au E1oins jusqu’i ce qulelle ait 
&tb exa::linbo avec les d6Jbgations arabas. Il pense quo, s’i.3, Qtb exa::linbo avec les délbgations arabas. Il pense quo, s’i.3, 

y a possibilitd, y a possibilitd, le Conitb souhaitora hâter la fori~ation des le Conitb souhaitora hâter la forimtion des 
conitbs rïiixtos dans toute la msure du possible, conités rïiixtos dans toute la msure du possible, 

M, SASSON considbre qu’il est tr?s souhaitable que l’on 

aille aussi vite que possible dans ltoxawm du problbne entier 
I des rzfugids et de sa solution definitive; il estime quo cette 

discussion comoncera dans quelques jours, On pouma alors 
fornor des groupas Uxtesbrsqulon sera arrivé & un accord 
n6rnl de principe, 


